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Projet de statuts de la Communauté d’agglomération  

Annexé à la délibération n° 2016-089 DC du Conseil communautaire du 20 octobre 2016 

 

 

 

ARTICLE 1. COMPOSITION DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il est créé entre les 

communes de ALLONNES, ANTOIGNE, ARTANNES-SUR-THOUET, BLOU, BRAIN-SUR-

ALLONNES, LA BREILLE-LES-PINS, BREZE, BROSSAY, CHACE, CIZAY-LA-MADELEINE, LE 

COUDRAY-MACOUARD, COURCHAMPS, COURLEON, DENEZE-SOUS-DOUE, DISTRE, DOUE-EN-

ANJOU, EPIEDS, FONTEVRAUD L’ABBAYE, GENNES-VAL-DE-LOIRE, LA LANDE-CHASLES, 

LONGUE-JUMELLES, LOURESSE-ROCHEMENIER, MONTREUIL-BELLAY, MONTSOREAU, 

MOULIHERNE, NEUILLE, PARNAY, LE-PUY-NOTRE-DAME, LES ROSIERS-SUR-LOIRE, ROU-

MARSON SAINT-CLEMENT-DES-LEVEES, SAINT-CYR-EN-BOURG, SAINT-JUST-SUR-DIVE, 

SAINT-MACAIRE-DU-BOIS, SAINT-MARTIN-DE-LA-PLACE, SAINT-PHILBERT-DU-PEUPLE, 

SOUZAY-CHAMPIGNY, TUFFALUN, TURQUANT, LES ULMES, VARENNES-SUR-LOIRE, 

VARRAINS, VAUDELNAY, VERNANTES, VERNOIL-LE-FOURRIER, VERRIE, VILLEBERNIER, VILLE 

DE SAUMUR, VIVY, une Communauté d’agglomération qui prend le nom de « Communauté 

d’agglomération SAUMUR VAL DE LOIRE »  

 

ARTICLE 2. DUREE 

 

La Communauté d’agglomération est créée à compter du 1er janvier 2017 pour une durée illimitée. 

 

ARTICLE 3. SIEGE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

Le siège de la Communauté d’agglomération  est fixé à Saumur. 

 

ARTICLE 4 COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

Conformément à l’article L. 5216-5 du CGCT, la Communauté d’agglomération exerce de plein droit, 

en lieu et place des communes membres,  les compétences suivantes : 

 

4.1. COMPETENCES OBLIGATOIRES  

 

- En matière de développement économique : actions de développement économique dans 

les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du CGCT; création, aménagement, entretien et 

gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 

portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 

commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices 

de tourisme ; 

 

- En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale 

et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte 

communale ; création et réalisation de zones d'aménagement concerté d'intérêt 

communautaire ; organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première 

partie du code des transports, sous réserve de l’article L.3421-2 du CGCT ; 
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- En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; politique du 

logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement 

social d'intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise en oeuvre de la politique 

communautaire d'équilibre social de l'habitat ; action, par des opérations d'intérêt 

communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées ; amélioration du parc 

immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 

 

- En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des 

orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 

développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi 

que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis 

dans le contrat de ville ; 

 

- En matière d'accueil des gens du voyage : aménagement, entretien et gestion des aires 

d'accueil ; 

 

- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

- Gestion des milieux aquatiques et préventions des inondations (GEMAPI) à compter du 1er 

janvier 2018 

 

4.2. COMPETENCES OPTIONNELLES 

 

- Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou 

aménagement et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 

 

- Eau ; 

 

Exercice de la compétence en matière d’eau à compter du 1er janvier 2018 sur l’ensemble du périmètre 

communautaire. 

 

- Assainissement ; 

 

Exercice de la compétence en matière d’assainissement à compter du 1er janvier 2018 sur l’ensemble du 

périmètre communautaire ; Exercice de la compétence en matière de SPANC à compter du 1er janvier 

2017. 

 

- En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : lutte 

contre la pollution de l'air, lutte contre les nuisances sonores, soutien aux actions de maîtrise 

de la demande d'énergie ; 

 

- Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs 

d'intérêt communautaire ; 

 

- Action sociale d'intérêt communautaire.  
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4.3. COMPETENCES FACULTATIVES  

 

 

- Compétence en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de 

communications électroniques prévue au I de l’article L. 1425-1 du Code Général des 

Collectivités territoriales. 

 

- Politiques sportives. 

 

- Politiques culturelles. 

 

- Financement du SDIS 

 

 

ARTICLE 5. COMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

La composition du conseil communautaire et la répartition du nombre de sièges de délégués 

communautaires titulaires par commune membre sont fixées dans les conditions de l’article L. 5211-

6-1 du CGCT  

 

ARTICLE 6. COMPOSITION DU BUREAU  

 

Le Bureau de la Communauté d’agglomération est composé du Président, d’un ou de plusieurs Vice-

présidents et le cas échéant d’autres membres du Conseil communautaire. 

 

Le conseil communautaire peut décider de déléguer certaines de ses attributions au Bureau, dans les 

limites fixées à l’article L. 5211-10 du CGCT.  

 

ARTICLE 7. COMMISSIONS  

 

Le nombre de commissions, leur composition et la nature de leurs prérogatives sont déterminés par 

le conseil communautaire et annexés au sein du règlement intérieur de la Communauté 

d’agglomération. 

 

ARTICLE 8. PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

Le Président est l’organe exécutif de la Communauté d’agglomération. Il prépare et exécute les 

décisions du Conseil communautaire. 

 

Le Président est l’ordonnateur des dépenses et prescrit l’exécution des recettes de la Communauté 

d’agglomération.  

 

Le Président est seul chargé de l’administration générale. Il peut déléguer par voie d’arrêté, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents. 

 

Le conseil communautaire peut décider de déléguer certaines de ses attributions au Président, aux 

vice-présidents ayant reçu délégation de fonctions, dans les limites fixées à l’article L. 5211-10 du 

CGCT.  
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ARTICLE 9. RECETTES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

 

Les recettes de la Communauté d’agglomération comprennent notamment les ressources fiscales 

mentionnées à l’article 1609 nonies C du code général des impôts ainsi que : 

 

- Le produit de la fiscalité directe et indirecte ; 

- Le revenu des biens meubles et immeubles constituant son patrimoine ; 

- Les subventions et dotations de l’Union européenne, de l’Etat, de la Région, du 

Département et toutes autres aides publiques ; 

- Les produits des dons et legs ; 

- Le produit des emprunts.  

- Le produit des prestations rendues (redevances, facturation de services communs..) 

 

Les fonctions de receveur sont assurées par le comptable local désigné à cet effet. 

 

 

Vu pour être annexé à la délibération n° 2016-089 DC  

du Conseil Communautaire du 20 octobre 2016 

Pour le Conseil, 

Le Président, 

 

 

 

 

Guy BERTIN 































































































































      

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE MAINE–ET-LOIRE 

 
1, rue Talot 

BP 84112 

49041. ANGERS CEDEX 01 

  �   02.41.22.03.68/60 
Fax  02.41.22.03.69 

Réception sur rendez-vous 
AVIS DU DOMAINE  

Cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
 

  
N°2016-328 V 1564 
 

 

Affaire suivie par Jean-François LAGOUEYTE 

Courriel : jean-francois.lagoueyte@dgfip.finances.gouv.fr 

   
 
1 - Propriétaire : Commune de SAUMUR 
 
 
2 - Date de réception de la demande d'avis : 3 novembre 2016 
 
 
3 - Situation du bien : SAINT-LAMBERT-DES-LEVEES 

- Adresse : « L'Essart » 
- Références cadastrales : section 293 C n°312, 313, 1238 
- Surface : 2ha 53a 03ca 
 

4 - Description sommaire : terre de culture 
 
 
5 - Règlement d’urbanisme : 
 
 
P.L.U: zone An 
 
6 - Situation locative : libre. 
 
 
7 - Conditions de la vente : amiable au profit de M.Vincent POTTIER moyennant le  
prix de 7 970 €. 
 
8 - Avis du Service des Domaines :sans opposition. 
Une nouvelle consultation de France Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans un 
délai d'un an ou si les conditions du projet étaient appelés à changer. 
 
 

A Angers le 18 novembre 2016, 

                                                                       L’Inspecteur des Finances publiques 

                                                           Jean-François LAGOUEYTE 
























